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CONSEIL GÉNÉRAL DE SEINE-ET-MARNE 

Séance du vendredi 27 mai 2011 

DÉLIBÉRATION N° CG-2011/05/27-2/05 

Commission n° 2 - Administration Générale et Personnel 
Rapporteur : BENARD Michel 

Commission n° 7 - Finances 
Rapporteur : DE BELENET Arnaud 

 

OBJET :  Convention de financement des travaux du restaurant inter administratif de Melun (RIAM) à 
conclure avec l'Etat. 

  

 

Il est proposé d'approuver la convention relative aux modalités de participation financière du Département 
aux travaux de réhabilitation du RIAM pour un montant de 315 717 €. 

LE CONSEIL GÉNÉRAL, 

 
VU le Code général des Collectivités territoriales, 

Vu la circulaire interministérielle FP/4 n°1859 du 12 juin 1995 relative à l’organisation et au fonctionnement 
des RIA, 
 
Vu la circulaire interministérielle FP/4-06 n°42 du 20 décembre 2006 relative aux investissements dans les 
restaurants inter administratifs, 
 
Vu les circulaires DGAFP/B9  du 21 novembre 2007 et n° 135 du 23 avril 2009 relatives aux investissements 
dans les restaurants inter administratifs, 
 
Vu la circulaire DGAFP/B9 10-075 du 11 février 2010 relative à la nouvelle organisation territoriale de 
l’Etat et ses conséquences sur les structures d’action sociale interministérielle, 
 
VU le rapport du Président du Conseil général, 

VU l'avis des Commissions précitées, 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE 
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Article 1 : d’approuver le projet de convention à conclure avec l’Etat, joint en annexe de la présente 

délibération et relatif au financement des travaux du restaurant inter administratif de Melun. 

Article 2 : d’imputer la dépense de 315 717 € sur les crédits du budget départemental sur le domaine 
« Santé, actions sociales, relations sociales », action « actions sociales », opération 2008 « réhabilitation du 
RIAM ». 

Article 3 : d’autoriser le Président du Conseil général à signer le projet de convention, cité à l’article 
1, au nom du Département. 

 

 

Adopté à l'unanimité 
 LE PRESIDENT 

 

Vincent ÉBLÉ 

 


